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agenda du mouyement 

avril 
16 CCGN réunion du comité, à Montréal 
21-25 Saguenay-Lac St-Jean, congrès régulier à 

l 'Université du Québec à Chicoutimi 
22-25 Commerce réunion de l 'exécutif, à Trois-Ri-

vières 
24 syndicat de la musique du Québec fête béné-

fice populaire, à la salle St-Édouard, coin 
Beaubien et St-Denis, à Montréal. Billets 
($5) en vente au conseil central de Montréal 

25-26 Commerce conseil national, à Trois-Rivières 
26-30 Commerce congrès fédéral, à Trois-Rivières 
29 campagne du F D P réunion du comité élargi à 

13h30 au 1601 
mai 
1 manifestation fête internationale des travail-

leurs et travailleuses. Organisation sur une 
base régionale. 

1-3 conseil central de Sliawinigan 21ème con-
grès, portant principalement sur l'organisa-
tion 

4-5 SECSN conseil syndical, à Montréal 
5 ACEF soirée d ' information sur les agisse-

ments légaux et illégaux des compagnies de 
finance. A Montréal, au 1212 Panet, à 19h30 

5-8 formation session pour les officiers de con-
seils centraux et de fédérations, à Lévis 

8-9 SECSN assemblée générale, à Montréal 
19-21 CSN rencontre entre le bureau confédéral et 

les salarié(e) s du mouvement , à Québec 

Plusieurs organisations syndicales ont répondu à l'appel de la 
CSN et de la CEQ et ont participé à une réunion intersyndica-
le à Montréal, les 3 et 4 avril. Un document de revendications 
conjointes face aux partis politiques en élection a été adopté. 
Le droit au travail et le droit de grève ont été au centre des dis-
cussions. L'Association provinciale des professeurs protes-
tants, le Syndicat des employés de magasins et de bureaux de 
la SAQ, les Travailleurs unis du pétrole et la Fédération qué-
bécoise des infirmiers et infirmières étaient présents. 

droit 
a u t n n ^ 

Cinq syndicats des ré-
gions de Québec et Mont-
réal, victimes de fermetu-
res, ceux de BFG Admirai, 
de Vaillancourt, des Doigts 
de Fée, du Comptoir Avi-
cole des Aulnaies et du 
centre Aidop, ont profité 
de la campagne électorale 
pour rendre public le ma-
nifeste suivant: 

Nous sommes tannés 
d'être des victimes. Nous 
sommes tannés de ne rece-
voir que la sympathie en 
échange de nos efforts pour 
assurer notre droit au travail. 
Nous n 'acceptons plus que les 
politiciens n'expriment que 
des soupirs d'impuissance 
quand nos patrons nous jet-
tent dehors pour régler leurs 
problèmes économiques. 
Nous en avons assez de 
l'apathie et du fatalisme. Le 
fléau des fermetures d'entre-
prises doit cesser. Comme la 
tâche du gouvernement c'est 
de faire des lois, nous récla-
mons une législation visant à 
freiner l'hémorragie des li-
cenciements pour fermeture. 
Cette législation devra porter 
en priorité sur les deux points 
suivants: 

1) que les employeurs soient 
forcés de fournir réguliè-
rement à leurs travail-
leurs(euses) et au gou-
vernement toute l'infor-
mation concernant l'état 
de santé économique et le 
orientations de leur entre-
prise de façon à ce que les 
premiers intéressés soient 
prévenus de fermetures 
éventuelles et puissent 
s'organiser pour les em-
pêcher; 

2) qu'un fonds d'indemnisa-
tion soit créé aux frais des 
employeurs qui permet-
trait aux travailleurs et 
travailleuses victimes de 

fermeture d'usine de tou-
cher leur plein salaire 
pendant une période de 
trois (3) ans, ce qui au-
rait pour effet de limiter 
les dégâts de fermeture 
sur la vie familiale et so-
ciale des personnes impli-
quées. 

Nous sommes conscients 
de la conjoncture électorale 
actuelle. Pas plus que qui-
conque nous ne savons qui 
formera le gouvernement 
après le 13 avril 1981. En ce 
sens, les présentes revendica-
tions s'adressent à ceux qui 
gouverneront le Québec la 
semaine prochaine. Mais 
nous exigeons du gouverne-
ment actuel qu'il s'engage, 
quant à lui, dès maintenant 
d'une façon ferme sur ces re-
vendications. Quant à nous, 
nous serons toujours là après 
le 13 avril prochain. 

• • • 

Jean-Yves Beaulieu, mi-
litant de la CSN dans le Bas 
St-Laurent, ancien mem-
bre de l'exécutif du conseil 
central du Bas St-Laurent 
et m e m b r e (v i ce -p ré s i -
dent) de l 'exécutif de la fé-
dération du Commerce, a 
eu le malheur de perdre 
deux de ses frères dans un 
accident de travail, à Ri-
rnouski, quand une citerne 
a explosé à l'atelier de sou-
dure où ils travaillaient. 

• • • 
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Sécurité dans les mines du Québec 

URGENCE D'UNE VASTE ENQUÊTE 
L ' h i s t o i r e de la sécur i té 
dans les mines est une his-
toire tragique qui illustre le 
mépris des compagnies mi-
nières et l ' irresponsabilité 
d e s a u t o r i t é s g o u v e r n e -
mentales à l 'égard des tra-
vailleurs miniers. 

La demande de la CSN 
d'élargir le mandat de la 
C o m m i s s i o n d ' e n q u ê t e 
B e l m o r a l s ' i n s c r i t d a n s 
l 'urgence d ' une vaste en-
quête sur les risques et les 
causes d'invalidité et d 'ac-
cidents de cette industrie. 

Dans un mémoire dépo-

ral n 'es t pas isolée. De tel-
les circonstances se retrou-
vent à peu près partout, 
q u o t i d i e n n e m e n t . C e t t e 
tragédie nous enseigne que 
les compagnies minières se 
préoccupent seulement de 
leur fonction de production 
e t d e l e u r s p r o f i t s . 
"N'es t - i l pas vrai, interro-
gent les auteurs du mémoi-
re, que pour le montant de 
$6,000 ou l 'équivalent de 
huit onces d 'or , on aurait 
pu sauver la vie de huit mi-
n e u r s ? " 

Les conditions déplora-

sé à la Commission la CSN 
situe d'ailleurs l 'ensemble 
des revendications des syn-
dicats des mines, carrières 
et excavations en regard de 
la santé et de la sécurité. 

" L e s mineurs du Qué-
bec, y lit-on, sont mal ser-
vis par les lois et règle-
ments actuels. Ils sont vic-
t imes de l ' abus cons tan t 
des compagn ie s min i è r e s 
qui en profitent pour rédui-
re leur espérance de vie et 
leur capacité du travail". 

Selon le document de la 
CSN, la tragédie de Belmo-

bles d 'hygiène du travail, la 
pauvreté des services mé-
dicaux, l 'impossibilité des 
travailleurs à faire respec-
ter leurs droi t s é l é m e n -
taires font en sorte que les 
atteintes à l ' intégrité phy-
s ique des m i n e u r s sont 
nombreuses et les risques 
associés à tout le secteur 
d'activité minière très éle-
vés. 

Selon le mémoire . Bel-
moral n 'a fait que mettre 
en évidence la faiblesse et 
l ' i m p r o v i s a t i o n de l ' e n -
semble de l'appareil admi-

nistratif du gouvernement 
en ce qui concerne les mé-
thodes d'exploitation mi-
nière, la surveillance des 
programmes de santé et sé-
curité et les moyens de sau-
vetage utilisés. 

" L e sauvetage des mi-
neurs a tellement été im-
provisé, cite le mémoire , 
que m ê m e une voyante au-
rait dirigé les opérations de 
secours pour dés igner le 
lieu d ' empr i sonnement des 
mineurs sinistrés." 

Pour la CSN, il devient 
urgent pour l 'État et tous 
ses organismes spécialisés 
ayant une place dans la po-
litique de la santé et la sé-
curité au travail d'établir 
d e s p r o g r a m m e s spéc i -
fiques d 'hygiène au travail, 
de sécur i t é , de san té et 
d 'élimination des risques. 

Afin d 'améliorer les con-
ditions de santé et de sécu-
rité dans les mines et pré-
venir les accidents et les at-
t e in tes à l ' i n tégr i t é phy-
sique des mineurs , le mé-
moire de la CSN en vient à 
la conclusion qu'il est né-
cessaire: 

1) d'établir des normes 
et des standards d 'hy-
g iène en regard de 
tous les risques asso-
ciés au milieu de tra-
vail et d 'évaluer sys-
t é m a t i q u e m e n t les 
milieux de travail à 
cet égard; 

2) de dresser systémati-
quement le bilan de 
tous les accidents et 
des causes réelles de 
ces accidents; 

3) d 'é tudier l 'ensemble 
des soins méd icaux 
en regard de la santé 
au travail; 

4) de prévoir des res-
sources d ' ingénierie 

p o u r l ' é l i m i n a t i o n 
des risques; 

5) de s 'assurer que les 
t rava i l leurs min ie r s 
possèdent des droits 
s u f f i s a n t s p o u r 
l 'exercice d ' un con-
t r ô l e a d é q u a t s u r 
l 'ensemble des pro-
grammes. 

Belmoral: 
négligence 
criminelle 

Le procès devant jury 
des dirigeants de la mine 
Belmoral a c o m m e n c é 
jeudi à Val d 'Or. Le mi-
nistère de la Justice a 
procédé par la voie du 
"prefer red ind ic tment" , 
ce qui signifie que l 'éta-
pe de l ' enquête prélimi-
naire est écartée, consi-
dé ran t que le rappor t 
rendu public par le juge 
René Beaudry a établi 
suff isamment la preuve. 

S 'appuvant sur les ar-
ticles 205', 217 et 219 du 
code criminel, le minis-
tère de la Justice accuse 
la compagnie Belmoral 
d 'homicide involontaire 
résultant de négligence 
criminelle. Ces accusa-
t ions sont suscep t ib le s 
d 'entraîner l 'emprison-
nemen t à vie, . 

f'W va sans"dire que ce 
procès revêt une irhpor-
tance considérable en ce 
qui a trait à la responsa-
b i l i t é d e s e n t r e p r i s e s 
quant aux questions de 
sécurité et de santé des 
travailleurs. 
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FRANCE-
FILM 

TOURNE UN 
MAUVAIS 

SCÉNARIO 

" A u m o m e n t où nous 
avons déclenché la grève je 
g a g n a i s le s a l a i r e m i n i -
m u m . Je suis veuve e t je 
dois pourvoir aux besoins 
de ma fille de 14 ans. Nous, 
on demande $5.00 l 'heure. 
Jusqu'ici on nous a offert 
$0.05 l 'heure de plus que le 
salaire min imum. Pas de 
sécurité d 'emploi . Pas de 
congé de maladie ." C 'es t 
madame Mariette Bédard, 
une employée du théâtre 
St-Denis qui parle. Un de 
ses confrères vous dira que 
ça fait 25 ans qu'il travaille 
au salaire min imum et qu'il 
en a marre. En fait, chacun 
des 23 grév is tes du St-
Denis pourrait en dire long 
sur F r ance -F i lm , sur sa 
mauvaise foi, sur son mé-
pris pour le code du travail. 

Oui, il est bien tordu le 
scénario de cette grève. Un 
scénario écrit et mis en scè-
ne par France-Film et dont 
le tournage chaotique a dé-
buté il y a maintenant 5 
mois. 

C ' é t a i t le 9 n o v e m b r e 
1980. La première série de 
représentations de la pièce 
" L a cage aux Fol les" ve-
nait de prendre fin. Les 45 
employés du Théâtre St-
Denis et des cinémas du 
C o m p l e x e D e s j a r d i n s 
étaient en pleine négocia-
tions en vue de signer leur 
toute première convention 
collective de travail. Tout 
semblait se dérouler nor-
malement . 

Soudain, sans crier gare, 
France-Film procède à des 
c o u p u r e s d r a c o n i e n n e s 
dans les horaires de travail 
au T h é â t r e S t -Den i s . L e 
jour suivant, au m ê m e en-
droit, 12 travailleurs sont 
carrément mis à la porte. 

Pour la compréhension de 
l ' intrigue, disons tout de 
suite que ces événement s 
se sont déroulés quelques 
heures seulement avant le 
m o m e n t choisi par France-
Film pour déposer ses of-
fres salariales. 

branle-bas de 
combat 

Pour les syndiqués, les 
événements allaient alors 
se précipiter. Une assem-
blée générale des employés 
du St-Denis est convoquée 
en catastrophe. On prend le 
vote de grève. Le verdict 
est non équivoque: 22 se 
prononcent pour la grève, 
un seul m e m b r e s'y oppo-
se. Leurs confrères qui tra-
v a i l l e n t a u x 4 c i n é m a s 
France-Film du Complexe 
Desjardins t iennent s imul-
t a n é m e n t u n e a s s e m b l é e 
générale. C 'est à l 'unani-
mité qu' i ls optent pour la 
grève qui sera déclenchée 
le lendemain, soit le 11 no-
vembre. 

cage aux folles, 
cage à scabs 

Mais le scénar io anti-
syndical mis au point par 
France-Film ne s 'arrête pas 
avec la grève. Dès son dé-
clenchement , le 11 novem-
bre, France-Film s 'empres-
se de signer une entente 
avec la t r is tement célèbre 
agence de sécur i t é N A C 
Inc. Cette m ê m e agence a 
oeuvré et manoeuvré dans 
le conflit de travail de la 
C o m m o n w e a l t h Plywood, 
celui de la United Aircraft 
et en ce m o m e n t chez Dis-
mat et aux salies de Fran-
ce-Film. 

NAC, c'est cette curieuse 
agence qui peut non seule-
ment vous fournir la tran-
qui l l i té d ' e sp r i t q u a n d il 
s ' a g i t d e v o t r e s é c u r i t é 
mais qui offre aussi à ses 
clients un service complet 
de briseurs de grève. Une 
agence qui va c o m m e un 
gant à France-Film quoi! 

T a n t au T h é â t r e S t -
Denis qu 'aux 4 c inémas du 
Complexe Desjardins, les 
agents de sécurité de N A C 
ont carrément occupé les 
fonctions exercées norma-
lement par les grévistes. Ils 
on t agi c o m m e por t ie r s , 
placiers, percepteurs de bil-
lets et même comme bar-
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men. Il a été clairement dé-
mont ré que c'est la direc-
t ion de F rance -F i lm qui 
fixait dans tous les cas le 
nombre de scabs nécessai-
res, leurs horaires et leurs 
fonctions. Pour combler les 
t rous et économiser , Fran-
ce-Film a m ê m e , tout à fait 
illégalement, utilisé 3 per-
sonnes de son personnel 
non syndiqué. 

De sorte que dès le 12 
n o v e m b r e , F r a n c e - F i l m 
était en mesure d 'opérer 
c o m m e si de rien n 'é tai t , 
au mépris des dispositions 
de la loi anti-scabs. Au mé-
pris des injonctions provi-
soires obtenues par le syn-
dicat à partir du 23 décem-
bre. 

Il s 'écoulera 4 longs mois 
avant q u ' un juge de la Cour 
supérieure du Québec ne 
vienne met t re fin au scan-
dale. En effet , ce n 'es t que 
le 5 mars 1981 que le juge 
Claude Benoît accédait à la 
demande du syndicat et or-
donnait à France-Film de 
se conformer aux disposi-
tions de la loi anti-scabs. 
Son jugement de 34 pages 
d é m o n t r e de façon n o n 
équivoque l ' immorali té de 
la compagnie. 

des négociations 
bidons 

Presque toutes les clau-
ses normatives des deux 
c o n v e n t i o n s d e t r a v a i l 
étaient réglées quand Fran-
ce-Film a décidé d ' en finir 
avec le syndicat. Et comme 
pour mieux signifier sa vo-
lonté, la compagnie offrait 
après 13 semaines de grève 
et 2 séances avortées de 
conciliation, des offres fi-
nales et globales. Ces offres 
f a b u l e u s e s c o m p r e n n e n t 
no t ammen t une hausse de 
salaire de S0.05 l ' h e u r e 
pour les placiers et les por-
tiers. France-Film s'y ré-
serve le droit d'utiliser tou-
te la sous-traitance' qu 'el le 
veut. Le projet de conven-
tion ne dit pas un mot au 
sujet des congés de mala-
die. Faut- i l d i re que les 
syndiqués ont rejeté à 95% 

La Cour supérieure 
condamne France-Film 

Le 5 mars dernier, le 
juge Claude Benoît de la 
C o u r s u p é r i e u r e d u 
Québée a accordé aux 45 
g r é v i s t e s : d e . F r a n c e -
Film l 'Injonction perma-
nen te qu ' i ls réelamaient 
pour faire cesser le tra-
vail des scabs. Le juge-
ment du rnagistrat acca-
ble France-Film. 

' i l a été plus qu ' am-
plement prouvé écrit le 
j u g e B e n o î t , q u e les 
agents N A C étaient uti-
lisés pour remplir, dans 
les établissements où il y 
a grève, les fonctions ré-
servées aux unités d 'ac-
c r é d i t a t i o n ; q u e l e s 
a g e n t s N A C r e m p l i s -
saient ces fonctions sui-
vant le nombre et sui-
vant l 'horaire prédéter-
miné par France-Film et 

suivant les instructions 
(autres que de sécurité) 
d e F r a n c e - F i l m . E n 
s o m m e , sauf l 'aspect sé-
curité, les agents N A C 
agissent c o m m e des sa-
lariés de France-Fi lm." 

Puis, après avoir affir-
mé que l 'agence de sé-
curité N A C "agit com-
me Office Over load" , le 
juge conclut: 

"S i l in jonc t ion est re-
fusée , la poursuite des 
négociations et la con-
clusion de convent ions 
collectives demeureron t 
illusoires, les buts visés 
par le législateur ne se-
ron t pas a t t e in t s , des 
a c t e s de v i o l e t j c e — 
actes qui sont toujours 
condamnables et injusti-
fiables — pourraient être 
c o m m i s . " 

cette dernière gifle de la 
compagnie. 

" D e toute évidence, cet-
te offre insultante démon-
tre l ' i n t e n t i o n f e r m e de 
France-Film de faire dispa-
raître nos deux syndicats" 

devait déclarer Lise Pépin, 
président du syndicat des 
employés du théâ t r e St-
Denis. Elle devait ajouter 
que depuis le début de la 
g rève , F rance -F i lm avait 
e n c o u r u d e s f r a i s d e 

La dernière insulte 
de France-Film 

Le 19 février, après 3 
mois de grève, France-
Film jetait sur la table 
une offre qualifiée de fi-
nale. Cet te offre com-
porte no tamment : 

— u n c o n t r a t d ' u n 
an; 

— le droit pour Fran-
ce-Fi lm d 'u t i l i se r 
toute la sous-trai-
tance qu'el le veut ; 

— a u c u n c o n g é d e 
maladie; 

— l'application de la 
"Lo i sur les nor-
mes minimales de 
t r ava i l q u a n t au 
temps supplémen-

taire, les congés de 
m a t e r n i t é , l e s 
jours fériés et les 
vacances; 

— une hausse de sa-
l a i r e d e $0.05 
l ' h e u r e p o u r les 
placiers et les por-
tiers. 

Sur le plan salarial, ces 
o f f r e s c o r r e s p o n d e n t à 
des a u g m e n t a t i o n s de 
un demi-pour cent. Mais 
au f a i t , F r a n c e - F i l m 
n ' appa r t i en t - e l l e pas à 
T é l é - M é t r o p o l e qu i a 
fait 11,6 millions de dol-
lars de profits nets l 'an 
passé? 

$600,000.00 dont une bon-
ne part est allée aux scabs 
de Tagen te N A C . " Q u e 
peut-on déduire de ces faits 
s i n o n q u e F r a n c e - F i l m 
veut briser les 2 seuls syn-
dicats qui existent dans ses 
39 salles au Québec . " 

un scénario mai 
foutu 

Le scénario prévoyait la 
fin rapide de toute vie syn-
dicale au sein de France-
F i l m . Il n ' e s t e s t r i e n . 
Après 5 mois de grève, le 
moral est gonfié à bloc par-
mi les 45. Les différentes 
m a n i f e s t a t i o n s ( p a r f o i s 
houleuses) organisées par 
le syndicat, l 'appel au boy-
cottage lancé dans le public 
et l 'obtent ion d ' u n e injonc-
t i o n i n t e r l o c u t o i r e q u i 
exclue les scabs, démont re 
que le syndicat a marqué 
des points. Il faut aussi dire 
que la pièce à succès " L a 
cage aux Fol les" qui a re-
pris l 'affiche du St-Denis le 
8 janvier a vu sa saison 
écourtée sér ieusement . Les 
représentations devaient se 
poursuivre ju squ ' en avril. 
Les producteurs ont plié 
bagage dès le premier fé-
vrier. 

D e p u i s l ' i n jonc t ion in-
t e r locu to i re , le S t -Den i s 
fonct ionne au grand ralen-
ti: les producteurs de spec-
tacles ont peur d 'y louer 
des salles. Et ce n 'es t q u ' u n 
début. Les 45 du St-Denis 
et des cinémas du Com-
plexe Des j a rd ins organi -
sent présentement une vas-
te campagne de boycottage 
qui touchera les 39 salles 
de cinéma France-Film du 
Québec. 

Parallèlement le syndicat 
poursuit son action judi-
ciaire. Déjà 21 chefs d'ac-
cusation ont été portés con-
tre France-Film pour viola-
tion de la loi anti-scabs. 

Décidément , le scénario 
mis au point par France-
Film pour éliminer les 2 
seuls syndicats de ses salles 
de cinéma ne marchera pas. 
Il est plein de t rou, il est ir-
réaliste. 
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LA CAISSE DE 
STABILISATION 

UN OUTIL 
ESSENTIEL 

Depuis cinq ans, l ' indus-
trie québécoise de la métal-
lurgie a perdu 6,515 em-
plois. Après les mises à 
p i e d d a n s l e s m i n e s 
d 'amiante et les chantiers 
marit imes, après les multi-
ples faillites et fermetures 
de petites et moyennes fon-
deries, la sécurité d 'emploi 
des travailleurs de l 'alumi-
nium est à son tour mena-
cée. 

Pour la fédération de la 
Métallurgie, Mines et Pro-
duits chimiques (CSN), il 
ne fait pas de doute que la 
fuite des profits des multi-
nationales du secteur, les 
c h a n g e m e n t s t e c h n o l o -
giques et l 'absence d ' u n e 
industrie locale de transfor-
mation vont provoquer en 
c o n t r e c o u p des mises à 
pied importantes au cours 
des prochains mois. 

À Shawinigan, la câblerie 
de l 'Alcan a déjà mis à pied 
plus de 250 t rava i l leurs , 
dont certains avaient accu-
m u l é j u s q u ' à t re ize ans 
d ' a n c i e n n e t é . P e n d a n t ce 
temps, la m ê m e compagnie 
répartit sa production à tra-
vers d ' a u t r e s a te l iers , à 
Granby et à Québec. 

L ' intent ion de la compa-
gnie Reyno lds d ' ag rand i r 
son usine de Baie Comeau 
pour fabr iquer des pro-
duits, déjà en production à 
son us ine de Cap-de- la -
Madeleine, n 'es t pas sans 
lien direct avec les besoins 
pressants de changements 
technologiques et la créa-
t ion d e n o u v e a u x c h ô -
meurs. 

A Beauharnois, l 'usine-
t a m p o n de l 'A lcan , plus 
d ' u n e centaine de 250 tra-
vailleurs à son emploi vien-
nent d 'ê t re mis à pied, pen-
dant qu 'on accélère la pro-
duction grâce à un nouvel 
équipement automatisé. 

Actuel lement , les com-
pagnies multinationales de 
l ' industrie de l 'a luminium 
essaient dans leurs usines 
de l ' équipement automati-
sé aux dimensions impres-

s i o n n a n t e s q u i d e v r a i t 
bientôt remplacer la grande 
majorité de la main-d 'oeu-
vre actuelle. 

Ce sera, plus particuliè-
rement , le cas de la nouvel-
le usine de l 'Alcan, à la 
Baie, où 500 t ravai l leurs 
produiront l 'équivalent des 
3/4 de la production totale 
de l ' u s i n e d ' A r v i d a , qui 
emploie à cette fin près de 
4,500 travailleurs. Si l 'on 
t ient c o m p t e de cer ta ins 
réaménagements des clau-
ses de sécurité d 'emploi de 
ces t rava i l leurs , on peut 
d 'ores et déjà prévoir la 
mise à pied de plus de 
1,000 d ' en t re eux. 

"Si l 'on considère l 'en-
semble des privilèges éner-
gétiques consenties à ces 
compagnies multinationa-
les, aff irme Pierre Dupont , 
le président de la fédéra-
tion de la Métallurgie CSN, 
le g o u v e r n e m e n t q u é b é -
cois n 'a pas d 'aut re choix 
que de prévenir dès main-
t e n a n t ce t t e crise indus-
trielle ma jeu re . " 

" D e v a n t cette situation, 
le g o u v e r n e m e n t québé -
cois doit rendre publics les 
"contra ts secre ts" qui per-
met tent à l 'Alcan et à la 
Reynolds de profiter à bon 
c o m p t e d e s r e s s o u r c e s 
énergétiques du Québec . " 

"Il est essentiel, précise 
Pierre Dupont , que la po-
pulation québécoise et les 
travailleurs de la métallur-
gie s o i e n t i n f o r m é s de 
l 'avenir que leur réservent 
ces mult inat ionales ." 

" N o u s ne pouvons ad-
mettre , dit-il, que le gou-
vernement finance à m ê m e 
les den ie r s publ ics , des 
c h a n g e m e n t s t e c h n o l o -
giques dont les premières 
conséquences sont de sup-
p r i m e r d e s e m p l o i s vi-
t aux . " 

La fédération de la Mé-
tallurgie, des Mines et Pro-
d u i t s c h i m i q u e s ( C S N ) 
s ' interroge sur le rôle joué 
par les représentants gou-
vernementaux lors des né-
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gocia t ions des f a m e u s e s 
e n t e n t e s " s e c r è t e s " avec 
les multinationales Alcan 
et Reynolds, qui ne trans-
forment au Québec que 5% 
de leur production totale 
d ' a lumin ium et qui empê-
c h e n t a i n s i , du m ê m e 
coup, la création de milliers 
d 'emplois . 

Pour le président de la 
fédération, le rôle des re-
présentants gouvernemen-
taux est tout aussi inquié-
tant dans le secteur de la 
c o n s t r u c t i o n n a v a l e . 
" N o u s sommes constam-
ment à la merci, a-t-il dé-
claré, de décisions gouver-
n e m e n t a l e s i n o p p o r t u n e s 
ou du moindre vent de dé-
faveur des marchés inter-
na t ionaux ." 

" L ' i n s é c u r i t é des tra-
vailleurs est devenue chro-
nique. Que l 'on soit à Thet-
ford, ou à Sorel, ou à Sha-
winigan, dit-il, ils ont tous 

comme ceux de Port-Car-
tier, de l ' i ron Ore, ou de 
General Motors, qui sont 
durement touchés par des 
mouvement s imprévus de 
capi taux." 

La fédération de la Mé-
tallurgie, selon son prési-
dent , est ime qu'il est ur-
gent que le gouvernement 
mette sur pied un fonds 
d ' i n d e m n i s a t i o n pour les 
travailleurs touchés par des 
fermetures ou des mises à 
pied massives. Ce fonds, 
ou cette "Caisse de stabili-
sation de l ' emplo i" devra 
être financé par les contri-
butions des multinationa-
les et autres employeurs du 
secteur. 

"Alors que l 'Alcan, dit 
Pierre Dupont , a dépassé 
c e t t e a n n é e d e s p r o f i t s 
bruts de un milliard 200 
m i l l i o n s d e d o l l a r s e t 
qu'el le a déclaré plus de 
547 millions de profits nets 
après impôts, nous croyons 
que le gouvernement a la 
r e s p o n s a b i l i t é et m ê m e 
l'obligation de faire en sor-
te qu 'un tel fonds d ' indem-
nisa t ion soit f inancé au 
m o y e n de ces capi taux , 
avant qu'i ls ne fuient le 
Québec pour être investis 
on ne sait o ù . " 

? 

la hantise d ' u n e mise à pied 
p rocha ine . En m o i n s de 
deux ans, plus de 3,000 tra-
vailleurs de la métallurgie, 
syndiqués à la CSN, ont 
perdu leur emploi dans des 
fermetures telles que celles 
de Bohn, de BFG, de PUV 
et de nombreuses autres. 
Et c 'est sans compter les 
travailleurs de la métallur-
gie des au t r e s cen t ra l e s . 

Évolution de la maln-d'oeuvre 
dans le secteur de la métallurgie 
au Québec 1975-1980 

1975 1980 
Industr ie 
métallurgique 
primaire 29,22? 22,245 - 6 ,982 

Produits 
métalliques 39,018 37,671 - 1 , 3 4 7 

Machinerie 18,871 20,324 - f -1,453 
Matériel de 
transport 31,592 36,289 - i -4,697 

Appareils 
électriques 32,186 28,036 - 4 , 1 5 0 
Produits 
non-métall iques 15,136 13,632 - 1 , 504 
Industrie chimique 26,516 27,834 - H , 3 1 8 

TOTAL -6 ,515 

Fermetures d'usines 
depuis 1976 au 8 avril 1981 

1. R. Foisy - Montréal 50 
2. Stedfast Screw - Montréal 70 
3. Dorval Diesel - Montréal 50 
4. Vicking Métal - Victoriaville 19 
5. Process Tank - Drummondvi l le 14 
6. Maskalat - St-Hyacinthe 25 
7. Pneus Marquis - Sherbrooke 57 
8. Bohn - Longueuil 65 
9. Rockwell Manufacturing - Ville LaSalle 50 

10. Rodeck - Luceville 34 
11. Bristol-Meyer - Québec 20 
12. Burlite - St-Jérôme 30 
13. Laboratoire Iris - Chicoutimi 11 
14. B.F.G. Admirai - St-Bruno 225 
15. P.V.U. - Victoriaville 40 
16. Jabco - Sherbrooke 30 

TOTAL 790 

Mises à pied massives 
depuis 1976 à 1980 

1. Marine Industries - Sorel 1600 
2. Industrie Foresteel - Montréal 150 
3. Alcan plan I - Shawinigan 250 
4. Talarico - Montréal 60 
5. Pole-Lite - Laprairie 25 
6. Markrite - Montréal 15 
7. G.R.S. Tool & Die - Montréal 35 
8. Ateliers Biais - Thetford 15 
9. Victoria Précision Works - Montréal30 

10. Asbestos Corp. - Thetford 180 
11. Fontac (fonderie) - Trois-Rivières 15 
12. Brown Boveri - Lachine 200 
13. Télémécanique - Montréal 18 
14. Lawjack - Montréal 20 
15. Lar Machinerie - Saguenay 30 
16. Les Industries Saguenay 60 
17. Les t ransformateurs - Québec 30 
18. Les Fonderies Sorel 200 
19. Les Aciers Sorel 110 
20. Marine Bureau 75 

TOTAL 3118 
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Fête des travailleurs et travailleuses 

partout au Québec, on fête 
côte-nord 
Manifestation à Hauterive à 
15h.OO, suivie d ' u n souper 
c o m m u n a u t a i r e et d ' u n e 
danse sociale, à la polyva-
lente des Rives, à Hauteri-
ve. K iosques d ' i n f o r m a -
tion. 

Drummondville 
M a n i f e s t a t i o n à D r u m -
mondville, à 19h.00; suivie 
d ' u n e soirée de solidarité 
au Pavillon Mayrand: kios-
ques d ' informat ion, film, 
pièce de théâtre, musique, 
danse et consommations. 

Nord-ouest 
québécois 
Manifestation à Rouyn, à 
ISh.OO, suivie d ' u n e as-
semblée à 18h.30 où des 
représentants de la CSN, 
de la CEQ, de la FTQ et des 
A l g o n q u i n s p r e n d r o n t la 
parole. Le tout sera suivi 
d ' u n e pièce de théâtre avec 
la t r o u p e la camerie et 
d ' un e soirée dansante. 

Québec 
Dans le cadre d ' u n congrès 
spécial qui se tiendra les 30 
avril et 1er mai, des activi-
tés sont prévues pour toute 
la journée du 1er mai. À 
lOh.OO, il y a présentation 
du f i lm Har lan County 
(sur les g rèves dans les 
m i n e s de c h a r b o n a u x 
USA)^ à l ' éd i f ice de la 
CSN. A compter de midi, il 
y aura dîner progressif sur 
les lignes de piquetage des 

syndicats en grève puis sui-
vront des ateliers de dis-
cussion, au 155, sur diver-
ses conditions de travail et 
de vie des travailleurs et 
travailleuses. 

À IVh.OO, souper com-
munauta i re à la CSN puis 
manifestation à 19h.00 jus-
qu 'au cégep de Limoilou, 
où il y aura un spectacle de 
la chorale du Premier mai, 
des discours de représen-
tants de la CSN, du Salva-
dor et de Solidarité Polo-
g n e . T o u t se t e r m i n e r a 
avec la soirée de solidarité. 

G r o u p e s p a r t i c i p a n t s : 
CSN, CEQ, SFPQ, SPGQ, 
SPIIQ, Centre de santé de 
f emmes . Carrefour adapta-
tion, comité des citoyens 
de St-Gabriel, comité de ci-
t o y e n s d e S t - S a u v e u r , 
CISO. 

de la SAQ, la FQII ainsi 
que les mouvemen t s étu-
diants et populaires vient 
d 'ê t re mis sur pied et est 
responsable de l 'organisa-
tion du 1er mai. 

Cette coalition publiera 
un dossier sur le droit au 
travail, le droit de grève, la 
lu t te des fo res t i e r s ainsi 
que sur la mobilisation né-
cessaire contre un règle-
ment municipal (à St-Hya-
cinthe) interdisant la diffu-
sion de documents écrits 
dans la ville. 

Quant au premier mai, il 
y aura en après-midi expo-
sés sur des luttes dans le 
textile et présentation d ' un 
film; en soirée, défilée dans 
les rues de S t -Hyac in the 
puis soirée de solidarité au 
pavillon La Providence. 

Richelieu-
Yamaska 
Une coalition regroupant la 
CSN, des syndicats FTQ, la 
CEQ, le SFPQ, le syndicat 

Saguenay/Lac St-
Jean 

En après-midi, il y aura 
des kiosques d ' informat ion 
au Palais des sports de Jon-

quière, puis manifestation 
à 19h.30 dans les rues de 
Jonquière. En fin de soirée, 
soirée récréative au Palais 
des sports de Jonquière. 

Shawlnigan 
À 19h.00, souper de soli-

darité et soirée dansante au 
Studio 9. 

Sept-lles 
À c o m p t e r de 16h.00 , 

m a n i f e s t a t i o n , soupe r de 
solidarité puis soirée dan-
sante. Il y aura présentation 
d ' un film et diverses inter-
ventions en début de soi-
rée. 

Sorel 
«Droi t de grève, droit au 

travail», c 'est sous ce thè-
me que le conseil central 
CSN a organisé une jour-
née qui débute dès 9h.00: 
interventions du président 
du conseil central, du pré-
sident de la CSN, ateliers 
de discussions, dîner com-
munautaire . En fin de jour-
née, à 20h.00, il y aura soi-
rée de solidarité, avec dan-
se et orchestre. 

Thetford-Mines 
À midi, des lignes de pi-

quetage sont prévues de-
vant les lieux de travail, 
plus particulièrement dans 
le secteur public. À 19h.30, 
il y aura rassemblement au 
m o n u m e n t dédié aux mi-
neurs décédés d 'amianto-
se, intervention des diri-
geants syndicaux puis en 
soirée, fête avec orchestre 
et danse. 
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Fête des travailleurs et travailleuses 
Cette année, les fêtes du 1 er mai sont régionales, sous 
des thèmes également choisis par les régions: nous en 
publions ici la liste. 

Victoriaville 
Souper de solidarité avec 

discussions sur les thèmes 
du 1er mai, suivi d ' u n e soi-
rée récréative. 

Lanaudière 
E n a p r è s - m i d i , d è s 

13h.30, le théâtre Parmi-
nou présente Ben voyons 
bébé... Y'a rien là, pièce 
sur le harcèlement sexuel 
qui sera suivie d ' une dis-
cussion. Suivront un après-
m i d i d ' i n f o r m a t i o n , au 
moyen de kiosques, sur les 
conditions de travail et de 
vie, ici et ailleurs. En soi-
rée , soupe r c o m m u n a u -
taire, suivi d ' une soirée de 
musique et de danse. Le 
tout se déroulant à l 'école 
Barthélémy, de Joliette. 

Laurentides 
Mani fe s t a t i on in te rcen-

t r a l e C S N - C E Q - F T Q , à 

19h.00, à St-Jérôme sur le 
thème du droit au travail et 
du droit de grève. Suivra 
u n e soi rée de sol idar i té 
avec musique et danse. Des 
kiosques seront également 
installés pour informer sur 
les conflits dans la région. 

Outaouais 
Avec la participation de 

10 organismes de la région, 
la CSN organ ise , à 17h.00, 
un souper communauta i re 
ainsi q u ' u n e soirée sociale 
dansante au cégep de l 'Ou-
taouais. 

Montréal 
La fête du 1er mai est or-

ganisée par le Comité ré-
g iona l i n t e r s y n d i c a l de 
Montréal (CRIM) , qui re-
groupe le conseil central de 
Montréal (CSN), le conseil 
du t r ava i l de M o n t r é a l 
(FTQ) et l 'Al l iance des 
p ro fe s seu r s de Mont réa l 
(CEQ), auxquels se sont 
joints pour le 1er mai et les 
autres syndicats CEQ de la 
région. 

Cette année, la fête sera 
précédée par trois jours de 
cinéma, les petites vues du 
1er mai, qui seront présen-
teés à l 'UQAM, au 400 est, 
r u e S t e - C a t h e r i n e , sa l le 
AM-050. Au programme: 
• le 28 avril, sous le thè-

me travail: 
19h.30 Thetford, au mi-

lieu de notre vie 
(fiction de F. Dan-
sereau) 

2 1 h . l 5 Tricof i l , c'est la 
clé (documentaire 
de F. Brault et R. 
Lenoir) 

22h.30 Leur crise, on la 
pa ie pas ( d o c u -
m e n t a i r e de Tani 
Rashed) 
Speak White, (de 
P. Falardeau et J. 
Poulin) 

• le 29 avril, sous le thè-
me condition féminine 

19h.30 Piquer sur la ligne 
brisée ( d o c u m e n -
taire de F. Renaud) 
Plus qu'imparfait 
(fiction de L. Pa-
try) 

2 0 h . l 5 U n e h i s t o i r e de 
f e m m e s ( d o c u -
m e n t a i r e d e S. 
B i s s o n n e t t e , M. 
D u c k w o r t h et J. 
Rock sur le rôle 
des f emmes lors 
de la g r è v e de 
l 'Inco en 1979) 

21h.45 Anastasie oh ma 
chérie (fiction de 
Paule Baillargeon) 
Speak White 

• le 30 avril, sous le thè-
me solidarité interna-
tionale 

19h.30 El Salvador (docu-
mentaire) 

20h.30 Vacances royales 
(de G. Auer) 

22h . l5 L'empire des mul-
t inat iona les (do-
cumentaire du Ca-
lifornia Newsreal) 
Speak White 

Le soir du 1er mai même , il 
y aura grande manifesta-
tion, à 19h30, avec départ 
au parc Laurier et arrivée 
au parc Lafontaine, où des 
représentants des centrales 
s 'adresseront aux manifes-
tant-e-s, qui pourront en-

suite se rendre au cégep du 
V i e u x - M o n t r é a l , où aura 
lieu la soirée de solidarité, 
avec les groupes Charivari 
et Abbitibbi. 

Sherbrooke 
Manifestation qui partira, à 
19h30, au coin de Sher-
brooke et Couture . Les mi-
litant-e-s se rendront en-
suite à la cafétéria du cégep 
de Sherbrooke, où la soirée 
de solidarité commencera 
en parlant des conflits dans 
la rég ion , p r inc ipa lement 
CJRS et la banque de com-
merce d 'East Angus. Sui-
vra la soirée récréative. 

La j o u r n é e c o m m e n c e r a 
par une participation des 
trois centrales CSN-CEQ-
FTQ à une émission de li-
gne o u v e r t e ( o m n i b u s ) , 
ceci à 12h. 

Trois-Rîvières 
À 17 heures , il y aura ma-
nifestation, qui sera suivie 
d ' u n e soirée de solidarité. 
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L'EGLISE DU 
SALVADOR 

DÉMENT LES 
AFFIRMATIONS 

DE REAGAN 

P o u r j u s t i f i e r d e v a n t 
l ' op in ion mond ia l e l ' a ide 
militaire américaine au Sal-
v a d o r , l ' a d m i n i s t r a t i o n 
Reagan présente la junte 
démocrate chrét ienne qui 
gouverne ce pays comme 
un gouvernement modéré 
attaqué autant par des ter-
roristes de gauche que par 
des terroristes de droite. 

Cette prétention est ré-
futée par l 'archevêché d'El 
Salvador lui-même. Dans 
un rapport publié en février 
1981, l 'archevêché attribue 
directement aux forces ar-
mées la responsabilité de 
8,952 assassinats depuis un 
an, soit les deux tiers des 
m e u r t r e s p o l i t i q u e s dé -
nombrés . Le rapport préci-
se que 14 pour cent de ces 
meur t res sont perpétrés par 
des groupes terroristes de 
droite, tandis que 19 pour 
cent ne sont pas r even-
diqués. 

Pareille terreur n 'est pas 
le fait d ' u n gouvernement 
modéré et réformiste, mais 
d ' u n e dictature de droite 
semblable à celles de plu-
sieurs pays d 'Amér ique la-
tine. 

même des 
militaires 
rejoignent 
l'opposition 
révolutionnaire 

Un autre mythe répandu 
par l 'administration améri-
caine veut que l 'opposition 
au Salvador soit manipulée 
par les Soviétiques et les 
Cubains. Or m ê m e des par-
tis politiques modérés et 
centristes se sont joints au 
Front démocrat ique révo-
lu t ionna i re qui r eg roupe 
les forces d 'opposit ion. Les 
social-démocrates, les so-
c ia l -chré t iens , les leaders 
d'Église, les démocrates li-
béraux et les officiers mili-
t a i r e s p r o g r e s s i s t e s o n t 
tous a b a n d o n n é la j u n t e 
qu'i ls combat tent mainte-
nant au prix de leur vie. 

Le par t i c o m m u n i s t e 
pro-soviétique est interve-
nu tardivement dans la lut-
te révolutionnaire, et re-
présente une force margi-
nale sur le front de la gué-
rilla comme sur le front po-
litique. La plus grande par-
tie des forces révolution-
na i res d ' oppos i t i on n ' e s t 
affiliée à aucune organisa-
t ion i n t e r n a t i o n a l e . C e 
n 'es t pas dans les machina-
tions étrangères qu'il faut 
chercher l 'origine du sou-
l è v e m e n t au S a l v a d o r , 
mais dans les inégal i tés 
criantes, dans le chômage 
qui f rappe un t ravai l leur 
sur quatre, dans le fait que 
40 pour cent des paysans 
n 'on t pas de terre, et enfin 
dans la terrible répression 
de la junte . 

l'opposition a 
gagné le respect 

La révo lu t ion sa lvado-
rienne est un fait unique 
dans le Tiers-Monde en ce 
qu'elle regroupe un nom-
bre substantiel de chrétiens 
pratiquants qui sont actifs 
dans son organisation. Son 
caractère au thent iquement 
national et populaire a ga-
gné le respect du mouve-
ment démocrat ique à l ' in-
térieur m ê m e du Salvador, 
et l 'appui du Mexique et 
des démocraties occidenta-
les d 'Europe . Et cela en dé-
pit des efforts du gouverne-
ment américain pour les en 
dissuader. 

Aucune possibilité 
d'expression 
démocratique 

Les forces d 'opposit ion 
n 'on t pas fait le choix de la 
lutte armée, autre préten-
tion américaine, elles y ont 
é té con t r a in t e s par cin-
quante années d ' u n e dicta-
ture féroce destinée à pro-
téger les intérêts de quel-
q u e s g r a n d e s f a m i l l e s 
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qu 'on appelle l'oligarchie. 
La jun te a fermé les minces 
espaces politiques qui sub-
sistaient encore. L'assassi-
nat de l 'archevêque Rome-
ro et celui des sept diri-
geants des forces d'opposi-
tion indiquent qu'elle ne 
to lè re a u c u n e express ion 
d é m o c r a t i q u e . La presse 
est réduite au silence, les 
universités sont occupées 
par l 'armée, les sièges des 
syndicats sont bombardés, 
les leaders d 'opinion dans 
l'Église sont tués. 

légitime défense 

C'est par légitime défen-
se que les forces d'opposi-
tion ont été contraintes à la 
guérilla armée. Mais con-
trairement à ce qu 'af f i rme 
le g o u v e r n e m e n t amér i -
cain, les guérilleros ne dis-
posent pas de très grandes 
quan t i t é s d ' a r m e s et de 
m u n i t i o n s . C e f a i t e s t 
a b o n d a m m e n t c o n f i r m é 
par les paysans qui fran-
chissent les frontières par-
ce qu'i ls n 'on t rien pour ré-
sister aux attaques de l'ar-
mée et des groupes parami-
litaires. 

Quoi qu'il en soit, cela 
fait depuis 1946 que les 
États-Unis entraînent l'ar-
m é e du Salvador et lui 
fournissent des armes. Ce 
n 'est pas seulement depuis 
q u e les g u é r i l l e r o s on t 
r é u s s i à s ' e n p r o c u r e r , 
comme l 'aff irme l 'adminis-
tration Reagan. 

On recueille $8,578 dans la CSN 
pour venir en aide au Salvador 

En date du 15 avril, on 
avait recueilli $8,578 dans 
la CSN pour soutenir les 
forces d'opposition qui lut-
tent contre la dictature au 
Salvador. Bien que l'objec-
tif de $7,500 fixé par le 
c o n s e i l c o n f é d é r a l d e 
l ' au tomne dernier soit déjà 

d é p a s s é , la c o l l e c t e se 
poursuivra jusqu 'à la fin de 
mai. Cet argent est spécifi-
quement destiné à financer 
la p résence d ip lomat ique 
des forces d'opposition sal-
vadoriennes dans les pays 
de l 'Amérique latine. 

U n e c i n q u a n t a i n e de 

syndicats de m ê m e que 
p l u s i e u r s f é d é r a t i o n s et 
conseils centraux ont sous-
crit, soit à m ê m e leur cais-
se, soit en organisant des 
collectes. Celle qui a eu 
lieu pendant la soirée de 
solidarité au congrès de la 
CSN a rapporté $378. 

L'armée sème la terreur 
Si ta thèse amériLaine 

voulant que le gouver-
nement du Salvador soit 
un élément modérateur > 
entre une extrême-droi-
te et une extrême-gau-
che était fondée, l ' a rmée 
e t la g a r d e n a t i o n a l e 
n 'agiraie n t , pas eomme: : 
ils le font pour terroriser 
le peuple. 

il y a quelques semai 
nés, 1500 réfugiés mar-
chaient vers la frontière .; 
du H o n d u r a s . C ' é t a i t 
pour la plupart des vieil-
lards, des fefrimes e t d e s 
enfants pour échapper à 
la mitraille d'hélicoptè-
res militaires. Ils se réfu-
gièrent dans une grotte 

I de là rttontagne à La Pin^ 
tada. L 'a rmée du Salva-

dor et celle du Honduras 
bloquèrent les deux seu-
les issues, et bombardè-
rent les réfugiés, 11 n 'y 
eut aucun survivant. 

La semaine dernière, 
des membres de la garde 
nationale, le visage mas-
qué par des cagoules, ar-
rivèrent la nuit dans le 
village de Monte Car-
melo , f i rent sort i r 23 
personnes dans la rue et 
les fauchèrent à la mi-
traillette. Dix autres per-
sonnes furent tuées dans 
leur lit. De tels actes de 
terrorisme commis par 
l 'armée et la garde natio-
nale se font régulière-
ment au vu et connu de 
l 'opinion mondiale. 



12 nouvelles csn 

petites nouvelles. 
inter* 

national 

Le camarade Igor Lan-
chine, président du comité 
central des Syndicats du 
bâtiment et matériaux de 
construction d'URSS, qui 
comptent neuf mill ions et 
demi de membres, a été 
reçu au Québec pendant 
plus d'une semaine par la 
F N S B B (CSN). Le syndi-
caliste soviétique voulait 
voir notre fonctionnement 
syndical, autant dans nos 
s t r u c t u r e s que sur l e s 
chantiers. 

condition 
féminine 

U n p r é c é d e n t v i e n t 
d 'ê t re obtenu dans la lutte 
pour le retrait préventif 
des femmes enceintes tra-
vaillant dans des conditions 
dangereuses pour leur san-
té ou celle de l 'enfant à naî-
tre. C 'es t le syndicat de 
Hockey Canada, à Drum-
mondville, qui a amené la 

CSST à confirmer les dan-
gers qu'il y a à travailler 
dans les solvants pour une 
f e m m e enceinte, et à lui ac-
corder en conséquence la 
p le ine i n d e m n i t é de 90 
pour cent du salaire net , 
lorsque son employeur ne 
peut lui offrir un autre tra-
vail qui ne comporte pas de 
dangers. 

Le 12 j anv ie r , m u n i e 
d ' u n certificat médical at-
testant les dangers des sol-
vants pour une f emme en-
ceinte, Lise Marchand re-
fusait de travailler à son 
poste ordinaire et se voyait 
offrir un poste dans une au-
tre partie de l 'usine. En 
conformité avec sa conven-
tion collective, elle refusait 
ce nouve l emplo i parce 
qu'el le demeurai t exposée 
aux solvants, quoique dans 
u n e m e s u r e m o i n d r e , et 
que le bruit était très élevé. 

H o c k e y C a n a d a a y a n t 
con t e s t é sa déc is ion , le 
CSST a été appelée à faire 
enquête en vertu de la loi 
17, et elle a confirmé la né-
cessité du retrait préventif 
à cause des risques encou-
rus par l 'enfant , en accor-
dant rétroactivement l ' in-
demni té de 90 pour cent du 
salaire net. 

On mesure la portée de 
ce précédent quand on son-
ge au grand nombre d ' in-
dustries qui utilisent des 
solvants en quantité. Chez 
Hockey Canada, la moitié 
des quelque 120 employés 
sont des femmes , et déjà 
une deuxième s 'est préva-
lue du retrait préventif et 
attend chez elle la décision 
de la CSST. 

Plusieurs études démon-
trent que les solvants peu-
vent causer des malforma-
tions chez l 'enfant à naître, 
et a f fec te r le déve loppe-
ment de son système ner-
veux. C o m m e ces effets se 

produisent très tôt au début 
de la grossesse, il est donc 
important pour les f emmes 
exposées à ces dangers de 
se prévaloir rapidement du 
ret ra i t p r é v e n t i f N o t o n s 
également que certains sol-
vants peuvent affecter les 
cel lu les de r ep roduc t ion 
tant chez les h o m m e s que 
chez les femmes . 

solidarité 
La CSN fait appel au $10 

de s o l i d a r i t é l o r s q u ' u n 
syndicat est en grève de-
puis plus de quatre mois: 
chaque syndicat de la CSN 
est alors appelé à verser 
$10 au syndicat en conflit. 
Présentement , quatre syn-
dicats sont sur la liste du 
$10 de solidarité: 
• celui de l'Agence pro-

vinciale, dont les 41 tra-
vailleurs sont en grève 
pour la deuxième fois en 
cinq ans, le premier con-
flit ayant duré 16 mois 
en 1976-77; 

• celui de CJRS-Radio-
mutuel, qui en sont éga-
lement à leur deuxième 
conflit depuis cinq ans, 
le p r emie r (qui avait 
duré 22 mois) ayant été 
celui de leur syndicalisa-
tion; 

• celui de Radio-Canada, 
où les journalistes et les 
c o m m i s de Mon t r éa l , 
Q u é b e c et R i m o u s k i 
son t en g rève depu i s 
maintenant plus de cinq 
mois devant une admi-
n i s t r a t i o n qui fa i t la 
sourde oreille; 

• celui de France-Fi lm, 
qui fait l 'objet d ' un re-
portage en pages 4 et 5 
de ce numéro de nou-
velles csn. 

autranul 
Plusieurs milliers d'em-

plois sont appelés à dispa-
raître dans un avenir rap-
proché, telle est la principa-
le conclusion à laquelle on 
arrive suite au colloque sur 
la micro-électronique et 
ses effets sur le travail or-
ganisé par Travail Canada. 

L ' introduct ion de la mi-
cro-électronique affectera 
d 'abord surtout les emplois 
de bureau et de télécom-
m u n i c a t i o n s (c ' es t d 'a i l -
l e u r s dé j à c o m m e n c é ) , 
mais aussi éventuel lement 
les emplois industriels avec 
la robotisation et les machi-
nes-outil à contrôle numé-
rique. 

A u j o u r d ' h u i p e r s o n n e 
n 'es t en mesure de préciser 
combien d 'emplois dispa-
raîtront et combien seront 
créés, il y a tout lieu de 
croire qu 'au total il y aura 
m o i n s d ' e m p l o i s . C h o s e 
certaine, les patrons sont 
d 'accord à 100%... leur ar-
g u m e n t , la p roduc t iv i t é , 
car bien sûr si on effectue 
la m ê m e quantité de travail 
avec moins de personnel, 
la productivité augmente . 

Devons-nous nous con-
tenter de négocier l ' intro-
duction de ces apparils qui 
feront disparaître des em-
plois g é n é r a l e m e n t syn-
diqués, quel sera leur im-
pact sur notre rapport de 
force, est-il opportun de fa-
voriser l ' introduction d 'ap-
pareils qui éliminent des 
emplois. Le gouvernement 
et les employeurs répon-
dent déjà que oui. Qu ' en 
pensons-nous? 
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.•«petites nouvelles... 
élections 

Réagissant aux résul-
tats de l 'élection du 13 
avril, la CSN et la CEQ ont 
toutes deux constaté que la 
défaite de Ryan et du parti 
L i b é r a l c o n s t i t u a i t u n 
échec magistral pour la 
droite au Québec. La CSN, 
quant à elle, a affirmé que 
le nouveau gouvernement 
devra "prendre des mesu-
res énergiques et rapides en 
vue de défendre le droit au 
travail, favoriser la transpa-
r e n c e é c o n o m i q u e e t 
l ' a c c è s à la synd ica l i sa -
t ion" . Notre mouvement a 
de plus affirmé qu'il défen-
dra i t é n e r g i q u e m e n t le 
droit de grève. 

• • • 
Le conseil central de So-

rel vient de se donner un 
nouvel exécutif: 

président: Claude Lepa-
ge — vice-président: Gé-
rard Cournoyer — secré-
taire: Bernard M a n n — 
trésorier: Denis Champa-
gne — directeurs: André 
Légaré (éducation), Jean-
Yves Bellemare (informa-
t ion) , Jacques Tremblay 
(bâtisse). 

conflits 
de travail 

C'est par un vote secret 
de 87% que les travailleurs 
forestiers de la Quebec 
North Shore ont accepté, 
suite à une recommanda-
tion de leur exécutif, le 
rapport du médiateur Ber-
nard Crevier. 

Ce rapport propose une 
première percée en vue de 
la disparition du travail à 
forfait en forêt. Il crée en 
effet un précédent, en éta-
blissant une augmentation 
horaire garantie, en plus du 
traitement forfaitaire. 

La compagnie QNS a 
également accepté le rap-
port du médiateur, après 
avoir fait attendre sa répon-
se pendant plusieurs jours. 

Reste la question du pro-
tocole de retour au travail. 
Une rencontre est prévue à 
ce sujet le 22 avril. Sur cet-
te question, c'est à cent 
pour cent que les travail-
leurs ont décidé de signer 
la conven t ion en m ê m e 
temps que le protocole. En 
effet, les travailleurs ont 
pris cette précaution, car la 
compagnie a congédié neuf 
d 'entre eux, dont le prési-
dent du syndicat, Jean-Guy 
Lepage. 

• • • 
Quelque 1,200 travail-

leurs de la Davie Ship-
building de Lauzon, ont 
décidé mardi dernier de fai-
re une ligne de piquetage à 
la suite d 'un lock-out dé-
crété par la compagnie. 

Ils ont voté unan ime-
ment que lorsqu'il y aura 
un règlement de la conven-
tion, ils ne feront pas de 
temps supplémentaire pour 
une période équivalente à 
la durée du lock-out. 

Par ailleurs, les travail-
leurs ont été invités à se 
présenter par la suite au lo-
cal du syndicat pour rem-
plir leur carte d'enregistre-
ment pour le fonds de dé-
fense. 

• • • 
L'Atelier Dionne et As-

sociés, de Baie-Comeau, a 
décrété un lock-out le 6 
avr i l . Les n é g o c i a t i o n s 
achoppent sur les salaires 
et sur l ' indexation déjà ac-
quise dans la dernière con-

nouvelles csn s'écrit et se diffuse: la mise en pa-
quet pour les 1,600 syndicats de la CSN se fait le 
samedi après-midi, au 1601 de la rue De Lorimier. 
André Sâuvé, le responsable de la diffusion, y tra-
vaille avec des grévistes. 

vention et que l 'employeur 
veut enlever . Quant aux 
clauses normat ives , elles 
sont pratiquement réglées. • • • 

Il y a possibilité de grève 
au Trust Général à Québec, 
où l 'employeur a rompu les 
négociations et fait appel à 
un conciliateur après qua-
t r e s é a n c e s . R a p p e l o n s 
qu 'une grève de 15 mois 
avait eu lieu en 1975-76 
pour la reconnaissance syn-
dicale. Les employé (e) s du 
Trust Général en sont à 
leur troisième renouvelle-
ment de convention, et les 
points en suspens sont le 
travail à temps partiel, l 'an-
cienneté, les congés-mala-
die, les vacances, les classi-
fications et les salaires. 

• • • 
Un vote de grève à 91 

pour cent a été pris le 12 
avril par le syndicat de Car-
rière Hébert et sable lavé 
dans le conseil central de 
Sherbrooke . Le droit de 
grève est acquis depuis le 5 
mars. 

/ y O O O x V 
'I o o o U 

o o o 

sécurité 
santé 

Le comité exécutif de la 
CSN a décidé que la cen-
trale ne participerait pas à 
l'Association pour la pré-
vention de la santé et de la 
s é c u r i t é au t r a v a i l 
(APSST), association pari-
taire consul ta t ive dépen-
dant de la Commission sur 
la sécurité et la santé au tra-
vail (CSST), anciennement 
la CAT. Depuis la mise en 
place des associations pari-
taires dans le domaine de la 
sécurité-santé, suite à la loi 
17, la position de la centra-
le est de ne pas participer 
aux associations ou comi-
tés qui ne sont que consul-
tatifs. La décision de ne pas 
participer à l 'APSST sera 
cependant soumise au pro-
chain bureau confédéral. 
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CAMPAGNE DE FINANCEMENT POUR LE FONDS DE DÉFENSE PROFESSIONNELLE 

Â LA FAS 
C'EST PARTI À FONDS 

Le conseil fédéral de la 
fédéra t ion des affaires so-
ciales a adopté les recom-
manda t ions de la C S N sur 
la c a m p a g n e d e f inance^ 
m e n t du fonds de défense . 
Ainsi , au dépar t , la fédéra-
tion a résolu de verser un 
m o n t a n t de $100,000 au 
F D P e t , à la d e m a n d e des 
salarié-es, u n e s o m m e ad-
d i t i o n n e l l e d e p l u s d e 
S30,000 sera déposée dans 
le fonds , soit l ' équivalent 
du salaire r e t enu pour les 
q u a t r e j o u r n é e s d ' é t u d e s 
des 12, 13, 16 et 27 mars 
dernier . 

D e u x r e s p o n s a b l e s n a -
t ionaux ont é té dés ignés 
pour p rendre en mains la 
campagne au niveau de la 
fédéra t ion , soit le t résorier , 
Jacques Lavoie et un con-
seiller syndical, Ne lson Cé-
rat. En ou t re , un plan a é té 
mis de l ' avant pour m e n e r 
la campagne à bien. T o u t 
d ' a b o r d d e s r é u n i o n s 
d ' é q u i p e s r é g i o n a l e s pe r -
me t t ron t aux salarié-es de 
se f o r m e r sur tous les as-
pects de l 'opérat ion. Les 
exécut i fs des syndicats lo-
caux ont é té invités à parti-
ciper à u n e assemblée ré-
gionale au cours de la se-
maine . Les assemblées des 
syndicats su iv ron t pendant 
les deux prochains mois . 

Il y a plus de 450 syndi-
cats dans cet te fédérat ion 
qui c o m p t e env i ron 75,000 
m e m b r e s . Et ils d e v r o n t 
cont r ibuer u n m o n t a n t de 
$2 ,000,000. C ' e s t l 'objectif 
total divisé en t r e les syndi-
cats à raison de .45% du 
taux de salaire m o y e n dans 
le syndicat , par m e m b r e , 
du ran t six mois . 

P o u r ces s y n d i c a t s du 
sec teur public, le m o m e n t 
est aussi impor tant de se 
jo indre c o n c r è t e m e n t à cet-

te c a m p a g n e d e s t i n é e à 
soutenir la capacité de lut té 
des travail leurs et travail-
leuses syndiqués , car les 

du secteur public s 'es t éle-
vée à plus de $6 ,000,000 
depuis trois ans , c o m m e le 
rapportaient les propos du 

trésorier de la CSN, Léo-
pold Beaulieu, dans le der-
nier n u m é r o de N O U V E L -
LES CSN (page 15). 

F É D É R a T l P - , 5 

son' ' 

assauts du pa t ronat et des 
groupes de pression qu ' i l 
sout ient se mult ipl ient en 
v u e de l eur r e t i r e r l eur 
principal moyen de défen-
se: le droit de grève. Les 
c l ameursv ie cessent de ré-
sonne r pour l 'abolir ou le 
res t re indre au point qu ' i l 
n 'aurai t plus de sens. Et le 
droit de grève des salarié-es 
des affaires sociales prend 
de plus en plus de sens 
m a i n t e n a n t , n o n s e u l e -
m e n t pour eux mais aussi 
pour les bénéficiaires et la 
p o p u l a t i o n , à c a u s e d e s 
coupures projetées par le 
budget Par izeau, qui an-
n o n c e n t de n o m b r e u s e s 
per tes d ' emplo i et la dimi-
nut ion de ta qualité et de la 
quant i té des services dans 
le sec teur de la santé et de 
l 'a ide sociale. 

Et a u t a n t , s i n o n p lus , 
q u e tous tes aut res syn-
diqué-es , ceux des Affa i res 
sociales et du sec teur pu-
blic auront beson du F D P 
pour t raverser cette péri-
o d e . La c o n t r i b u t i o n d u 
F D P au sout ien des luttes 

ACEDM 

'ECM 

Les concierges de la CECM 
atteignent leur objectif: $11,334 
"Chez-nous, la CSN, c'est 
sacré. On est un vieux syn-
dicat qui remonte au temps 
de la CTCC. C'est pour ça 
que ça n'a pas été long 
quand on a appris les pro-
blèmes du fonds de défen-
se", a déclaré à Nouvelles 
CSN le secrétaire du syndi-
cat de l 'Association des 
concierges du district de 

Montréal, Ovila Latulippe. 
Affiliée à la fédération 

des employés de service 
publics (FESP), cette asso-
ciation, qui compte envi-
ron 300 membres, a atteint 
son ojectif de $1 1,334. 
Comme dans des centaines 
d'autres syndicats, ces tra-
vailleurs savent l ' impor-
tance du FDP. 
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la petite histoire 
du fonds 
de défense 
(4) 

L'année 1957 fut profon-
démeni marquée par la grè-
ve clé 4 mois des 6,800 tra-
vailleurs de i 'Alean à Arvi-
da, qui coûta près de S2 
millions au mouvement . 

C e s t î â u prix de miracles 
quotidiens que le tnouve-
m e n t réuss i t è t r ave r se r 
cette période difficile puis-
qu 'on plus de cè conflit , le 
fonds- dô défense avait dû 
en soutenir 17 autres. 

h'à situation du F D P était 
précaire. Le congrès régu-
lier des s e p t e m b r e : devai t 
étudier longuement diffé-
rentes formules. 

J e a n - N o ë l Bi lodeau, 
Jean-Claude Champa-
gne, Guy Ferland, Jac-
ques Gauthier, Pierre 
Gauvin-Evrard , Henri 
Jalbert, Luc Latraverse, 
Jean-Pierre Paré, Mi-
chel Rioux, François Ri-
vard et André Sauvé 
collaboration: 
Robert Sirois 

nouvelles csn, organe 
officiel de la CSN, paraît 
tous les lundis à l'inten-
tion des travailleurs et 
des travailleuses. 

(( Quand on parle 
du FDP y ça me touche 
aux tripes'' 

— Donatien Corriveau 

" A p r è s le Conseil fédé-
ral que nous venons de te-
nir et qui a adopté à l 'una-
nimité les propositions et le 
plan d 'action, je suis sûr 
que la campagne pour le 
fonds de défense va être 
une réuss i te" , â confié Do-
natien Corriveau à Nouvel-
les CSN. 

Président de la Fédéra-
t ion des a f fa i res sociales 
(FAS) , qui regroupe envi-
ron 75,000 travailleurs et 
travailleuses du réseau de 
la santé, Donat ien est con-
vaincu que pour plusieurs 
militants, la campagne sera 
une "occasion de prouver 
notre grand a t tachement à 

n o t r e o r g a n i s a t i o n , la 
C S N " . 

Il voit déjà plus loin. " L e 
succès que nous en ferons à 
la FAS sera le premier jalon 
d ' u n e grande victoire aux 
prochaines négociat ions", 
assure- t - i l . Il a jou te que 
quand un coup de barre im-
portant doit être donné , la 
FAS peut avoir l'air d 'hési-
ter. " O n est une grosse ma-
c h i n e à e m b r a y e r m a i s 
quand on part, on part. On 
va met t re toutes nos éner-
gies dans la campagne ," 

Il rappelle que la FAS est 
un des groupes du secteur 
public à utiliser le plus le 
FDP. " J e prévois m ê m e 
qu 'à l 'avenir, nous serons 

l ' u n e d e s f é d é r a t i o n s à 
nous ën servir le plus. Chez 
nous , on ne se sert pas du 
F D P seulement en temps 
de g rosses négoc ia t ions ; 
depuis quatre ou cinq ans, 
on a connu à peu près 120 
arrêts de travail p lus ou 
moins prolongés dans nos 
syndicats ." 

Donatien Corriveau sou-
tient en fm que le F D P est 
un des moyens qui permet 
aux m e m b r e s de la FAS de 
d é m o n t r e r leur sol idar i té 
envers les travailleurs et 
travailleuses des autres sec-
teurs à la CSN. " C ' e s t un 
des liens qui fait qu 'on se 
tient tous e n s e m b l e " , dit-
il. 

12 SYNDICATS DE U^ FNEQ 
ONT DÉJÀ VERSÉ $126,321 

À la FNEQ, la campagne de f inan-
cement du fonds de défense s'est mise 
en branle rapidement puisque vingt 
pour cent des 63 syndicats de la fédé-
ration ont déjà tenu leur assemblée 
syndicale. Douze syndicats ont déjà 
atteint l'objectif qui leur avait été 
f ixé et totalisent des contributions de 
$126,321. 

Les syndicats des CEGEP suivants 
ont atte int leur objectif: Jo l ie t te , 
$10,125; St-Jérôme, $11,610; Mai-
s o n n e u v e , $ 2 1 , 7 3 5 ; S h a w i n i g a n , 
$10,463.; St-Hyacinthe, $9,788; St-
Jean, $10,800; Hull , $18,090; Thet-
f o r d , $ 9 , 3 1 5 ; L é v i s - L a u z o n , 
$16,875.; La Pocatière, $7,020. Le 
syndicat du Collège Notre-Dame a 
d é p a s s é s o n object i f en v e r s a n t 
$2,500. À Cap-Rouge, on a opté pour 
une contribution individuelle pen-
dant qu'au Cegep de Rivière-du-
Loup, une première assemblée n'a 
pas été concluante. 


